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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Unité Forêt-DFCI
Affaire suivie par : Véronique BRES
Tél. : 04 66 62 66 03
veronique.bres@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2021-0002
portant application du régime forestier de 

la forêt communale de RIVIERES

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code forestier, notamment les articles L 211-1, L 214-3 et R 214-1 et suivants.

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles.

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Didier LAUGA, préfet du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à Monsieur
André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, et la décision n° 2020-AH-
AG02 du 22 octobre 2020 portant subdélégation de signature relative au-dit arrêté.

VU la prise en compte de la rectification cadastrale de la commune de Rivières liée au passage de l’ancien
cadastre au cadastre moderne. 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Rivières en date du 25 août 2020 sollicitant la
l’application du régime forestier sur les nouvelles contenances cadastrales des parcelles soumises au
régime forestier sur la forêt communale de Rivières .

VU l’avis émis le 15 octobre 2020 par l’agence interdépartementale Gard/Hérault de l’office national des
forêts.

VU le dossier du projet et le plan des lieux.

CONSIDERANT que l’ancien cadastre précisait que les parcelles sur lesquelles s’appliquait le régime
forestier avaient une contenance totale de 468,7400 ha.

CONSIDERANT que le nouveau cadastre fait état que sur ces mêmes parcelles la superficie à distraire du
régime forestier est de 15 ha 53 a 55 ca.

CONSIDERANT qu’au sens de l’article L 211-1 du code forestier les bois et les forêts susceptibles
d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution qui appartiennent aux collectivités relèvent
du régime forestier.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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CONSIDERANT qu’au sens de l’article L 214-3 du code forestier, dans les bois et forêt sus-mentionnés
l’application du régime forestier est prononcée par l’autorité administrative compétente de l’État après
avis de la collectivité.

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :
En application des dispositions du présent arrêté, la surface totale de la forêt communale de Rivières
relevant du régime forestier est portée à 453 ha 20 a 45 ca. Le détail parcellaire est fourni en annexe.

ARTICLE 2 :

A la suite de cette opération le bornage des nouvelles limites de la forêt communale sera effectué par les
soins et aux frais de la commune de Rivières sous le contrôle de l’office national des forêts.

ARTICLE 3 :

Le maire de Rivières procédera à l’affichage du présent arrêté dans sa commune transmettra à la
préfecture un certificat attestant l’accomplissement de cette formalité.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de l’agence interdépartementale Gard/Hérault
de l’office national des forêts, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le maire de
Rivières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 04 janvier 2021

Pour le préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des

Territoires et de la Mer du Gard,

Le Chef du Service Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

Le demandeur peut contester la légalité e la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal

administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. « Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de

3500 habitants ». Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme de

deux mois vaut rejet implicite. La décision peut être contestée par des tiers dans les deux mois à compter de sa publication (affichage sur le terrain et en

mairie).

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2021-0002 du 04/01/2021 

relatif à l’application 

du régime forestier de la forêt communale de RIVIERES

sise sur le territoire communal de Rivières

1- Prise en compte de la rectification de surface cadastrale suivante     liée au passage de

l’ancien cadastre au cadastre moderne vers 1960 (rectification cadastrale) :     

Commune de

situation

Forêt de

rattachement

Surface

Cadastre (ha)

Surface soumise

à distraire (ha)

Propriétaire

actuel Régime forestier

Commune de

Rivières RIVIERES

1899 : 468,7400

 contre

2020 : 453,2045

15,5355

Commune de

Rivières 

Décret Présidentiel du

04/07/1899

SURFACE TOTALE de la forêt communale de 

Rivières à distraire du régime forestier

15 ha 53 a 55 ca

2- Liste des parcelles maintenues sous régime forestier     :   

Commune de

situation

Forêt de

rattachement

Lieu-dit Parcelle

cadastrale

Surface

cadastrale

(ha)

Surface

soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère soumission)

Commune de

Rivières RIVIERES La Forêt A 938 5,5500 5,5500

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES

La Combe de

Goumas B 4 300,6470 300,6470

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Léouze de Silhol B 7 1,3650 1,3650

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Serre de Vambelle B 10 8,3075 8,3075

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Serre de Vambelle B 11 3,0350 3,0350

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Serre de Vambelle B 12 0,5050 0,5050

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Serre de Vambelle B 13 0,1650 0,1650

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

Commune de

Rivières RIVIERES Serre de Vambelle B 14 133,6300 133,6300

Commune de

Rivières

Décret Présidentiel du

04 juillet 1899

TOTAL des surfaces maintenues au RF -
forêt communale de RIVIERES
 relevant du régime forestier

453 ha 20 a 45 ca

Superficie actualisée     :  

* Ancienne superficie de la Forêt Communale de Rivières :                              468 ha 74 a 00 

ca

.../...
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* Superficie totale à distraire du régime forestier (= rectification de surfaces cadastrales) :  

        -     15 ha 53 a 55 

ca 

* Nouvelle superficie de la Forêt Communale de Rivières :                          453 ha 20 a 45 

ca
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Unité Forêt-DFCI
Affaire suivie par : Véronique BRES
Tél. : 04 66 62 66 03
veronique.bres@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2021-0003
portant application du régime forestier de 

la forêt communale de SAINT JEAN DE CEYRARGUES

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code forestier, notamment les articles L 211-1, L 214-3 et R 214-1 et suivants.

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles.

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Didier LAUGA, préfet du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à Monsieur
André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, et la décision n° 2020-AH-
AG02 du 22 octobre 2020 portant subdélégation de signature relative au-dit arrêté.

VU la prise en compte de la rectification cadastrale de la commune de Saint-Jean-de-Ceyrargues liée au
passage de l’ancien cadastre au cadastre moderne.

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Jean-de-Ceyrargues en date du
22 octobre 2020 sollicitant l’application du régime forestier à la forêt communale de
Saint-Jean-de-Ceyrargues.

VU l’avis émis le 07 décembre 2020 par l’agence interdépartementale Gard/Hérault de l’office national
des forêts.

VU le dossier du projet et le plan des lieux.

CONSIDERANT que l’ancien cadastre précisait que les parcelles sur lesquelles s’appliquait le régime
forestier avaient une contenance totale de 58,7000 hectares.

CONSIDERANT que le nouveau cadastre fait état que sur ces mêmes parcelles la superficie à distraire du
régime forestier est de 0,8254 hectare.

CONSIDERANTque quatre parcelles intègrent le régime forestier pour une contenance de 1,4889 hectare.
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CONSIDERANT qu’au sens de l’article L 211-1 du code forestier les bois et les forêts susceptibles
d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution qui appartiennent aux collectivités relèvent
du régime forestier.

CONSIDERANT qu’au sens de l’article L 214-3 du code forestier, dans les bois et forêt sus-mentionnés
l’application du régime forestier est prononcée par l’autorité administrative compétente de l’État après
avis de la collectivité.

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture.

ARRÊTE 
ARTICLE 1 :

En application des dispositions du présent arrêté, la surface totale de la forêt communale de Saint-Jean-
de-Ceyrargues relevant du régime forestier est portée à 59 ha 36 a 35 ca. Le détail parcellaire est fourni en
annexe.

ARTICLE 2 :

A la suite de cette opération le bornage des nouvelles limites de la forêt communale sera effectué par les
soins et aux frais de la commune de Saint-Jean-de-Ceyrargues sous le contrôle de l’office national des
forêts.

ARTICLE 3 :

Le maire de Saint-Jean-de-Ceyrargues procédera à l’affichage du présent arrêté dans sa commune
transmettra à la préfecture un certificat attestant l’accomplissement de cette formalité.

ARTICLE 4 :

Sont abrogés tous actes antérieurs à la date du présent arrêté ayant prononcé l’application du régime
forestier sur des terrains appartenant à la commune de Saint-Jean-de-Ceyrargues.

ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de l’agence interdépartementale Gard/Hérault
de l’office national des forêts, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le maire de
Saint-Jean-de-Ceyrargues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 04 janvier 2021

Pour le préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des

Territoires et de la Mer du Gard,

Le Chef du Service Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

Le demandeur peut contester la légalité e la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal

administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. « Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de

3500 habitants ». Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme de

deux mois vaut rejet implicite. La décision peut être contestée par des tiers dans les deux mois à compter de sa publication (affichage sur le terrain et en

mairie).
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2021-0003 du 04/01/2021 

relatif à l’application 

du régime forestier de la forêt communale de SAINT JEAN DE CEYRARGUES

sise sur le territoire communal de Saint Jean de Ceyrargues

1- Prise en compte de la rectification de surface cadastrale suivante     liée au passage de

l’ancien cadastre au cadastre moderne vers 1960-1970 (rectification cadastrale) : 

Commune de

situation

Forêt de

rattachement

Surface Cadastre

(ha)

Surface soumise

à distraire (ha)

Propriétaire

actuel Régime forestier

Commune de

Saint Jean de

Ceyrargues

SAINT JEAN

DE

CEYRARGUES

1924 : 58,7000

 contre

2020 : 57,8746

- 0,8254

Commune de

Saint Jean de

Ceyrargues 

Arrêté Présidentiel du

14 novembre 1924 

Parcelle gérée depuis le

PV de bornage du

25/02/1831 et le Décret

Présidentiel du 23/10/1886

SURFACE TOTALE de la forêt communale de Saint

Jean de Ceyrargues à distraire du régime forestier

0 ha 82 a 54 ca

2- Liste des parcelles maintenues sous régime forestier     :   

Commune de
situation

Forêt de
rattachement

Lieu-dit Parcelle
cadastrale

Surface
cadastrale

(ha)

Surface
soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère

soumission)

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

SAINT JEAN DE
CEYRARGUES

Mont Redon A 625 57,8746 57,8746
Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

Arrêté Présidentiel du

14 novembre 1924 

Parcelle gérée

depuis le

PV de bornage du

25/02/1831 et le

Décret Présidentiel du

23/10/1886
TOTAL des surfaces maintenues au RF -

forêt communale de SAINT JEAN DE CEYRARGUES
relevant du régime forestier

57 ha 87 a 46 ca

3- Liste des parcelles intégrant le régime forestier     :   

Commune de
situation

Forêt de
rattachement

Lieu-dit Parcelle
cadastrale

Surface
cadastrale

(ha)

Surface
soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère

soumission)

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

SAINT JEAN DE
CEYRARGUES La Plane A 47 0,2065 0,2065

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

Parcelle proposée
pour intégrer le RF

à partir de 2020

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

SAINT JEAN DE
CEYRARGUES

La
Candoullière A 64 0,2625 0,2625

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

Parcelle proposée
pour intégrer le RF

à partir de 2020

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

SAINT JEAN DE
CEYRARGUES

La
Candoullière A 65 0,7960 0,7960

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

Parcelle proposée
pour intégrer le RF

à partir de 2020

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

SAINT JEAN DE
CEYRARGUES La Plane A 623 0,2239 0,2239

Commune de
Saint Jean de
Ceyrargues

Parcelle proposée
pour intégrer le RF

à partir de 2020

TOTAL des surfaces complémentaires de la
forêt communale de SAINT JEAN DE CEYRARGUES

relevant du régime forestier

01 ha 48 a 89 ca
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.../...

Superficie actualisée     :  

* Ancienne superficie de la Forêt Communale de Saint Jean de Ceyrargues :     58 ha 70 a 00 ca

* Superficie totale à distraire du régime forestier (= rectification de surfaces cadastrales) :  

          -   00 ha 82 a 54 

ca 

* Superficie à intégrer au régime forestier :                     +  01 ha 48 a 89 

ca

* Nouvelle superficie de la Forêt Communale de Saint Jean de Ceyrargues : 

              59 ha 36 a 35 ca
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DDTM 30

30-2020-12-24-003

KM_C28721010412180

Ordre du jour de la CDAC du 27 janvier 2021
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DDTM du Gard

30-2021-01-04-001

AIP relatif à l'exercice de la pêche à la carpe de nuit sur les

lots du domaine public fluvial des départements de

l'Ardèche et du Gard pour l'année 2021
AIP relatif à l'exercice de la pêche à la carpe de nuit sur les lots du domaine public fluvial des

départements de l'Ardèche et du Gard pour l'année 2021
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Direction départementale
des territoires de l’Ardèche

Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTE RÉGLEMENTAIRE
relatif à l’exercice de la pêche à la carpe de nuit sur les lots du domaine public fluvial

des départements de l’ARDECHE et du GARD pour l’année 2021

N° 07-2020-12-15-002 (Ardèche) N°                                                                      (Gard)

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Le préfet du Gard
Chevalier de la légion d’honneur

VU le code de l’environnement, livre IV titre III, pêche en eau douce et gestion des ressources
piscicoles, parties législative et réglementaire ;

VU l’arrêté ministériel n° DEVL1523287A du 11 décembre 2015 portant approbation du modèle de
cahier des charges pour l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à
l'article L.435-1 du code de l’environnement pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre
2021 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2020 n° 07-2020-09-14-004 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 septembre 2020 n° 07-2020-09-18-004 portant subdélégation de
signature à la DDT de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard ;

VU la décision préfectorale n° 2020-AH-AG02 en date du 22 octobre 2020 du directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté réglementaire relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de
l’Ardèche pour l’année 2021 ;

VU l’arrêté réglementaire relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département du Gard
pour l’année 2021 ;

VU l’avis des communes d’Aiguèze, de Saint-Julien-de-Peyrolas, Saint-Paulet-de-Caisson, Pont-Saint-
Esprit, Saint-Martin-d’Ardèche et Saint-Just-d’Ardèche ;

VU l’avis du Service Départemental de l’Ardèche de l’Office français de la biodiversité ;
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VU l’avis de la Fédération Départementale de l’Ardèche pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique ;

VU l’avis du Service Départemental du Gard de l’Office français de la biodiversité ;

VU l’avis de la Fédération Départementale du Gard pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique ;

VU l’avis de l’Association Agréée Interdépartementale des pêcheurs professionnels Rhône-Aval-
Méditerranée ;

VU l’avis de EPTB du bassin versant de l’Ardèche ;

CONSIDÉRANT la consultation du public réalisée du 19 novembre au 9 décembre 2020 inclus, en
application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement pour le département de l’Ardèche ;

CONSIDÉRANT la consultation du public réalisée du 11 au 28 décembre 2020 inclus, en application
de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement pour le département du Gard ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche, du directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, de la secrétaire générale de la préfecture de
l’Ardèche et du directeur de cabinet de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1  er      : Objet

La pêche à la carpe de nuit pour l'année 2021 est ouverte de l’aval du Rocher de Ranc de Bec
(hameau de Sauze) jusqu’à 1 kilomètre en amont du Seuil de la Mouette (commune de Pont-Saint-
Esprit). Elle intègre les lots 5, 6 et 7 du Domaine Public Fluvial de la rivière L Ardèche M (annexe I du
présent arrêté).

L’exercice de la pêche à la carpe de nuit doit respecter les dispositions des arrêtés réglementaires
relatifs à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de l’Ardèche et du Gard.
L’exercice de la pêche de nuit doit respecter les réserves de pêche mise en place sur la rivière
Ardèche 1.

Article 2     : Autres réglementations

Les dispositions du présent arrêté ne dispensent pas les organisateurs de manifestations et/ou
concours de pêche à la carpe de nuit, de respecter les autres réglementations concernant la tenue
de ces manifestations et/ou concours.
Cette autorisation peut être suspendue lorsque des arrêtés préfectoraux instaurant des mesures de
limitations provisoires des usages de l’eau sont en vigueur sur le bassin versant de l’Ardèche.

Article 3     : Affichage et publicité

Le présent arrêté sera affiché dans les mairies des départements de l’Ardèche et du Gard
concernées par le domaine public fluvial.

Article 4     : Durée de validité

Le présent arrêté est valable jusqu’au 31 décembre 2021.

Article 5     : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des préfectures de
l’Ardèche et du Gard. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site
www.telerecours.fr

1 Arrêté préfectoral de décembre 2017 instituant des réserves de pêche sur l’Ardèche
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Article 6     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,
les directeurs départementaux des territoires de l’Ardèche et du Gard, le directeur de voies
navigables de France, les commandants des groupements départementaux de gendarmerie de
l’Ardèche et du Gard, les directeurs départementaux de la sécurité publique, le directeur de
l’Agence interdépartementale de l’Office national des forêts Drôme-Ardèche, le directeur de
l’Agence départementale de l’Office national des forêts du Gard, les agents assermentés et
commissionnés des directions départementales des territoires de l’Ardèche et du Gard, de l’Office
national des forêts, des inspecteurs de l’environnement de l’Office français de la biodiversité, des
gardes des fédérations départementales des associations agréées de pêche et de protection du
milieu aquatique, gardes champêtres, gardes particuliers assermentés, les gardes des réserves
nationales naturelles et tous officiers et agents de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des
préfectures de l’Ardèche et du Gard.

Privas, le 15 décembre 2020 Nîmes, le 4 janvier 2021

Pour le Préfet de l’Ardèche et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le Responsable du Pôle Nature

signé

Le Chef du Service Environnement

Christophe MITTENBUHLER

Pour le Préfet et par délégation
Le Chef du Service Eau et Risques

signé

Vincent COURTRAY
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ANNEXE I

Liste des lots ou parties de lots ouverts à la pêche à la carpe de nuit 

pour l'année 2021 sur la rivière Ardèche

 (Départements de l'Ardèche et du Gard)

Lot Axe Rive PK amont PK Aval AAPPMA

5 Ardèche

Gauche du Rocher de Ranc

de Bec (hameau de

Sauze) 

chaussée de ST

MARTIN 
Le Goujon  (Saint Just)

Droite

6 Ardèche

Gauche
chaussée de ST

MARTIN

pont en ruine dit

"Vieux Pont

d'Ardèche".

Le Goujon  (Saint Just)
Droite

7 Ardèche

Droite

Pont en ruine dit

« Vieux Pont

d’Ardèche »

1 km en amont

du Seuil de la

Mouette

(commune de

Pont-Saint-

Esprit)

Les Amis de la Gaule 

(Pont Saint Esprit)Gauche
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DDTM du Gard

30-2020-12-24-002

Arrêté n°30-2021-01-01 portant attribution de la médaille

d'honneur agricole 
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DDTM du Gard

30-2021-01-06-001

arrêté portant attribution d'une subvention au titre du fonds

d'aide pour le relogement d'urgence à la commune de

Saumane
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat et Construction
Affaire suivie par : 
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
sous-titre du document

portant attribution d’une subvention au titre du fonds d’aide
pour le relogement d’urgence à la commune de Saumane

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU l'article 39 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (FARU) ;

VU l'article 56 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (FARU) ;

VU l'article 251 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (FARU) ;

VU l'article L. 2335-15 et les articles D. 2335-17 et s. du code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2020-1099 du 29 août 2020 relatif à l’attribution des subventions relevant du fonds d’aide
pour le relogement d’urgence ; 

VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 2020 portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle de
la commune de Saumane ;

VU l’arrêté municipal du 21 septembre 2020 prescrivant la fermeture temporaire du camping « Le Château
de l’Hom » ;

VU la demande de la commune de Saumane du 21 décembre 2020 d'une subvention au titre du fonds
d'aide pour le relogement d'urgence ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Une subvention de 20 780,45 € est attribuée à la commune de SAUMANE au titre du fonds d'aide pour le
relogement d'urgence des personnes résidant à l’année dans le camping « Le Château de l’Hom » suite à la
fermeture temporaire du camping après les intempéries qui se sont déroulées du 19 au 20 septembre 2020
pour la période de septembre à décembre 2020.

ARTICLE 2 :

Le versement s'opérera par débit du compte "Fonds d'aide pour le relogement d'urgence" n° 465.1200000
code CDR COL 2901000 ouvert dans les écritures de M. le directeur départemental des finances publiques
du Gard.

ARTICLE 3 :

Le préfet et le directeur départemental des finances publiques du Gard sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 6 janvier 2021

Le préfet,

pour le préfet

le secrétaire général

Frédéric LOISEAU
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ARRÊTÉ PREFECTORAL
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concernant les travaux de restauration sur 140 ml de la
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Elodie NEUMANN
Tél. : 04 66 62 62 12
elodie.neumann@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 
portant autorisation complémentaire au titre des articles L181-14, R181-45 et 46 du code de

l’environnement concernant les travaux de restauration sur 140 ml de la digue de Marsillargues (34) en
amont du pont de Saint Laurent d’Aigouze sur la commune de Marsillargues (34) 

Abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 30-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU La Directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ;

VU La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU La Loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités 
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations ;

VU Le Code de l’environnement ;

VU Le Code civil

VU Le Décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au 
comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de 
l’environnement ;

VU Le Décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU L'Arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’Arrêté interdépartemental n°2013-03-02960 du 4 mars 2013 fixant la répartition des compétences 
pour l’exercice de la police de l’eau et des milieux aquatiques dans le cadre des MISE des départements 30
et 34 ; 

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2021-01-07-001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
portant autorisation complémentaire au titre des articles L181-14, R181-45 et 46 du code de l’environnement concernant les travaux de restauration sur 140 ml de
la digue de Marsillargues (34) en amont du pont de Saint Laurent d’Aigouze sur la commune de Marsillargues (34) 

60



VU Le Décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU L’Arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André 
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La décision n°2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU Les arrêtés préfectoraux et décisions actant la reconnaissance d’antériorité des ouvrages ;

VU La demande d’arrêté complémentaire d’autorisation déposée par l’Établissement Public Territorial de 
Bassin du Vidourle au guichet unique de l’eau du Gard le 28 mai 2020 ; 

VU Le procès verbal de constat des dégradations établi sous huissier de justice ; 

VU La déclaration d’évènement important pour la sûreté hydraulique de la digue de Marsillargues en date 
du 9 juin 2020 déposée par l’EPTB Vidourle auprès de la Préfecture de l’Hérault ;

VU Le courrier du service Police de l’eau du Gard en date du 18 juin 2020 ;

VU Le courrier de l’EPTB Vidourle en date du 29 juillet 2020 ;

VU L’avis du service de contrôle des ouvrages hydrauliques en date du 3 août 2020 ;

VU La demande de compléments en date du 5 août 2020 ;

VU La réponse à la demande de compléments en date du 23 novembre 2020 ;

VU L’avis du service de contrôle des ouvrages hydrauliques sur les compléments en date du 24 novembre 
2020 ;

VU L’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté complémentaire d’autorisation en date du 7 décembre 
2020 ;

CONSIDÉRANT qu’en tant qu’autorité désignée au II de l’article R.562-12 du Code de l’environnement, 
l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle est responsable de la gestion des ouvrages 
hydrauliques ;

CONSIDÉRANT le courrier en date du 28 mars 2008 valant reconnaissance de l’existence de l’ouvrage au 
titre de l’article L214-6 du code de l’environnement et notifiant aux propriétaires la classe de l’ouvrage de 
protection contre les inondations et les prescriptions relatives à l’exploitation et à la surveillance pour la 
digue de la commune de Marsillargues ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage est classé C au titre des articles R214-112 et suivants du code de 
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage est reconnu au titre de l’antériorité en application de l’article L.214-6 du 
code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les travaux de remise en état de la digue touchent à l’intégrité de l’ouvrage et 
remettent en cause sa stabilité en crue et doivent donc être conçus et suivis par un organisme agrée, 
comme en disposent les articles R.214-119 et 120 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les mesures prescrites ci-après permettent de garantir le respect des objectifs des 
articles L.211-1 et R.214-112 et suivants du code de l’Environnement ; 
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SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :Bénéficiaire de l’autorisation

Le Président de l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle, domicilié 216 chemin de Campagne – 
CS 10202 – 30251 SOMMIERES, ci-après dénommé le bénéficiaire, est autorisé à réaliser les travaux de 
remise en état sur la digue de Marsillargues, définis ci-après.

ARTICLE 2 : Description et localisation des travaux autorisés 

Les travaux autorisés sont les suivants :

• la réalisation de sondages géotechniques avant travaux pour analyser la nature des matériaux du 
site et leur possibilité de réemploi ; 

• la réalisation de sondages géotechniques pendant la phase de reconstruction et à l’issue des 
travaux pour valider la bonne compacité des matériaux et la stabilité de l’ouvrage ;

• l’enlèvement de la couche de terre végétale ;
• la suppression des souches y/c système racinaire présent dans le secteur ;
• l’arasement de la digue sur 1 mètre de hauteur, sur une longueur approximative comprise entre 130

et 140 mètres entre le PK 10,715 et 10,850 ;
• l’apport de matériaux argileux (type A1 ou A2 selon résultats de la géotechnique préalable),
• la mise en remblais et le compactage des matériaux,
• la fourniture et la pose de grillage anti-fouisseurs pour éviter la création de terriers par des 

animaux à la fin du chantier,
• l’ensemencement du talus pour éviter le glissement de la terre lors de pluviométries importantes 

éventuelles

Les travaux se situent sur la digue rive droite du Vidourle en amont du pont de Saint Laurent d'Aigouze à 
Marsillargues. Le linéaire concerné est de 140 mètres (cf : annexe 1)

ARTICLE 3 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Au moins 15 jours avant le démarrage des travaux, le bénéficiaire communique la date prévisionnelle 
d’intervention au service chargé de la police de l’eau (DDTM (ddtm-ser@gard.gouv.fr) et la DREAL/DOHC 
(dohc.drn.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr)).

Phase travaux     :
Toute circulation d’engins dans le lit mouillé est interdite.
Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est momentanément 
stoppée le temps que le cours d’eau retrouve une situation compatible avec la préservation des enjeux 
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement,

Gestion des déblais/remblais
Des remblais provisoires sont autorisés au droit des sites de travaux uniquement pendant la phase de 
chantier déclarée sous la responsabilité pleine et entière du bénéficiaire en cas de crue. A l’issue de celle-
ci, tout remblai doit être retiré et évacué en filière de traitement conforme avec la réglementation en 
vigueur.

Accès     :
Le bénéficiaire interdit l’accès au chantier à toute personne extérieure afin de garantir la sécurité du 
public. Les zones du chantier sont clôturées.

Information/Communication
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Le bénéficiaire prend les mesures nécessaires afin de matérialiser le chantier par des panneaux 
d’information.

Consignes de surveillance en cas de crue     : 
Au plus tard avant le démarrage des travaux, les consignes de surveillance en cas de crue sont adaptées 
pendant la phase travaux et sont transmises au service de contrôle des ouvrages hydrauliques
Les seuils de vigilance et d’alerte fixés par les consignes de surveillance sont modifiés lors de la phase 
travaux correspondant à l’arasement puis la reconstruction de la crête de la digue sur 1 mètre de hauteur 
de l’ensemble du linéaire concerné. 

ARTICLE 4 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toute pollution.

Le bénéficiaire propose, pour validation à la DDTM-SER, un mois avant le démarrage du chantier, un 
protocole afin de limiter et de gérer les départs de fines et de matières en suspension dans le cours d’eau.

ARTICLE 5: Modalités de surveillance pendant la phase travaux

Risque de crue

Les installations de services du chantier (stockage des engins en dehors des heures de travaux) sont 
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire est en relation avec un service de prévision de crue et s’assure des conditions 
météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant le service d’alerte météorologique de 
Météo France, et procède à la mise en sécurité du chantier en cas de risque de crue (service Vigicrue ) : 
mise hors de champ d'inondation du matériel de chantier et évacuation du personnel de chantier.

A tout moment, le bénéficiaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de la zone inondable 
du Vidourle en cas d'alerte météorologique.
Le plan d’action et les procédures en cas d'alerte météorologique sont intégrés aux cahiers des charges de
consultation aux entreprises.

Risque de pollution accidentielle

En cas d’incident, susceptible de provoquer une pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les 
dispositions afin d’en limiter les effets sur le milieu récepteur. Il informe, dans les meilleurs délais, les 
services (SDIS, OFB, SER- DDTM du Gard) de l’incident et des mesures prises pour y faire face.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou de 
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 6 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents exerçant la police de l’eau ainsi que les agents habilités pour constater les infractions en 
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

Le service Eau et Risques de la DDTM du Gard (ddtm-ser@gard.gouv.fr) et le Service de contrôle des 
ouvrages hydrauliques (DREAL Occitanie/DRN/DOHC - dohc.drn.dreal-occitanie@developpement-
durable.gouv.fr) sont destinataires des comptes-rendus pendant toute la phase chantier et sont informés 
15 jours avant du démarrage du chantier et de la fin du chantier. 

ARTICLE 7: Remise en état de fin de chantier

À l’issue du chantier, la zone de chantier est remise en état. Les déchets de chantier sont évacués dans 
une filière de traitement conforme avec la réglementation en vigueur. Les bordereaux de dépôt des 
déblais et autres déchets sont remis au service en charge de la police de l'eau.
ARTICLE 8: Durée de l’autorisation
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Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être achevés dans un délai de 3 ans à compter de 
la notification du présent arrêté.

ARTICLE 9: Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 
contenu du dossier présenté à l'appui du porté à connaissance et des compléments non contraires aux 
dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un 
changement notable des éléments du dossier sus visé doit être porté, avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle demande. 

ARTICLE 10 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 11 : Publication et informations des tiers

Le présent arrêté est notifié à l’Etablissement Public Territorial de Bassin du Vidourle, 216 chemin de 
Campagne à Sommières. 

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• Une copie du présent arrêté est adressé à la mairie de la commune de Marsillargues (34)
• Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la commune de 

Marsillargues (34). Des procès verbaux de l’accomplissement de cette formalité sont dressés par les
soins du maire ;

• Le présent arrêté est adressé à l’EPTB Vidourle ;
• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré l'acte, 

pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 12 : Voie et délais de recours

I Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 
en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts 

mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à 
compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai
de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours citoyens " 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une 
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du projet 
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions 
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente 
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour 
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
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Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir 
contre cette décision.

ARTICLE 13 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Marsillargues (34), les directeurs
départementaux des territoires et de la mer du Gard et de l’Hérault, les chefs des services 
départementaux de l’Office Français de la Biodiversité du Gard et de l’Hérault sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 06/01/2021

Pour le préfet et par délégation
P/le directeur départemental des territoires

et de la mer du Gard et par délégation
l’adjoint au chef du service eau et risques

SIGNÉ
Jérôme GAUTHIER
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ANNEXE 1 : Zone impactée localisée sur scan 25
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DDTM du Gard

30-2021-01-07-002

ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant prorogation du délai pour le dépôt des dossiers de

demandes d’autorisation simplifiée pour le système

d’endiguement de la basse vallée du Vidourle
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Elodie NEUMANN
Tél. : 04 66 62 62 12
elodie.neumann@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 
portant prorogation du délai pour le dépôt des dossiers de demandes d’autorisation simplifiée pour le

système d’endiguement de la basse vallée du Vidourle

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la Loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités 
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations ;

VU le Code de l’environnement ;

VU le code civil ; 

VU le Décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André 
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La décision n°2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU la demande, présentée par l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle, de prorogation du 
délai pour le dépôt d’une demande d’autorisation du système d’endiguement contre les crues du Vidourle
sur les communes de Gallargues le Montueux, Aimargues, Saint Laurent d’Aigouze, Aigues-Mortes, Lunel, et
Marsillargues par courrier en date du 17 décembre 2020 ;

VU le planning prévisionnel des études permettant la définition des systèmes d’endiguement et la 
réalisation des études de dangers définies par l’arrêté du 7 avril 2017 ;
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CONSIDERANT qu’en tant qu’autorité désignée au II de l’article R.562-12 du Code de l’environnement, 
l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle est responsable, depuis sa prise de compétence 
« Gémapi », des ouvrages de protection contre les inondations de Gallargues le Montueux, Aimargues, 
Saint Laurent d’Aigouze, Aigues-Mortes, Lunel, et Marsillargues mis à sa disposition en application de 
l’article L.566-12-1 du même code ;

CONSIDERANT qu’un système d’endiguement et un aménagement hydraulique, s’appuyant sur les 
ouvrages susmentionnés, sont soumis à autorisation en application des articles L.214-3 et R.214-1 du Code 
de l’environnement, dont la demande doit être présentée par l’Établissement Public Territorial de Bassin 
Vidourle ;

CONSIDERANT que si les trois conditions cumulatives décrites au II de l’article R.562-14 du Code de 
l’environnement sont remplies, un système d’endiguement et un aménagement hydraulique peuvent être 
autorisés par arrêté complémentaire pris en application de l’article R.181-45 et du II de l’article R.181-46 du
Code de l’environnement, sur la base d’un dossier de demande d’autorisation simplifié comprenant les 
éléments prévus au 1° de l’article R. 181-13 et au IV de l’article D. 181-15-1 du même code ;

CONSIDERANT qu’en application du II de l’article R.562-14 du Code de l’environnement, le délai de dépôt
d’un dossier de demande d’autorisation simplifié peut-être prorogé de 18 mois par décision motivée à 
compter du 30 décembre 2019 lorsque le système d’endiguement envisagé relève de la classe A, lorsque 
les circonstances locales le justifient ;

CONSIDERANT que depuis qu’il détient la compétence GEMAPI, l’Établissement Public Territorial de 
Bassin Vidourle a mis en œuvre les actions nécessaires en vue de la constitution du dossier de demande 
d’autorisation simplifié portant sur un système d’endiguement de la classe A et en particulier l’étude de 
dangers incluse dans ce dossier ;

CONSIDERANT que le délai initialement fixé par l’article R.562-14 ne permet toutefois pas à 
l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle de finaliser un dossier d’une qualité suffisante, tenant 
notamment compte des exigences réglementaires relatives au contenu de l’étude de dangers ;

CONSIDERANT que les circonstances locales justifient ainsi la prorogation du délai pour le dépôt d’un 
dossier de demande d’autorisation simplifié pour un système d’endiguement et d’aménagement 
hydraulique reposant essentiellement sur les ouvrages susmentionnés, et qu’il convient de répondre 
favorablement à la demande présentée par l’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Prorogation de délais

L’Établissement Public Territorial de Bassin Vidourle, bénéficie d’un report pour le dépôt d’une demande 
d’autorisation au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement du système d’endiguement contre 
les crues du Vidourle ou de ses affluents considérés reposant essentiellement sur les digues suivantes :

• - digue de premier rang rive gauche sur les communes de Gallargues le Montueux, Aimargues, Saint 
Laurent d’Aigouze et Aigues-Mortes

• - digue de premier rang rive droite sur les communes de Lunel et Marsillargues

Le dépôt au Guichet unique de l’eau du Gard de la demande d’autorisation, constituée dans les 
conditions prévues par les articles R181-13 et 14 du code de l’environnement doit intervenir au plus tard le 
30/06/2021.

ARTICLE 2 : Informations des tiers

Le présent arrêté est notifié à l’Etablissement Public Territorial de Bassin Vidourle, 216 chemin de 
Campagne CS 10202 – 30251 SOMMIERES
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En vue de l'information des tiers :
- il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard et sur le 
site internet de l’État dans le Gard pendant une durée minimale de 6 mois ; une copie sera déposée en 
mairies de Gallargues le Montueux, Aimargues, Saint Laurent d’Aigouze, Aigues-Mortes, Lunel, et 
Marsillargues, et pourra y être consultée ;

- un extrait sera affiché dans ces mairies pendant un délai minimum d'un mois.

ARTICLE 3 : Voie et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration (CRPA) et du code de justice 
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les 
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

- par l’intéressé ou le propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, 
dans un délai de 4 mois, à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Gallargues le Montueux, 
Aimargues, Saint Laurent d’Aigouze, Aigues-Mortes, Lunel, et Marsillargues, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de l’Office Français pour la Biodiversité 
du Gard, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

À Nîmes, le 07/01/2021

Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Bouillargues

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Bouillargues de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le  courrier  du maire en date du 19 août 2020 présentant ses  observations  sur  le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux, réunie le 4 septembre 2020 ;

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2020-12-31-005 - Arrêté prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la
période triennale 2017-2019 pour la commune de Bouillargues 73



VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif  global  de réalisation de logements  sociaux de la  commune de  Bouillargues pour  la  période
triennale 2017-2019 était de 91 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Bouillargues,
pour la période triennale 2017-2019 devait  comporter  30 %  au  plus  de l’objectif  global  de réalisation
précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 23 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 25 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 35 % de PLAI ou assimilés et de 4 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Bouillargues pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Bouillargues est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de
la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 0 %.

ARTICLE 3 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Caissargues

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant  le droit  opposable  au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Caissargues de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier  du maire en date du 27 août 2020 présentant ses observations sur  le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 4 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’article  L.  302-8  du code de  la  construction  et  de l’habitation,
l’objectif  global  de  réalisation de logements  sociaux de la  commune de  Caissargues pour  la  période
triennale 2017-2019 était de 51 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Caissargues,
pour la période triennale 2017-2019 devait  comporter  30 %  au  plus de l’objectif  global  de réalisation
précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 30 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 59 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 32 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Caissargues pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Caissargues est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de
la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 0 %.

ARTICLE 3 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de l’État  et  les  conventions  de  réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle  peut également faire l'objet  d'un recours gracieux auprès  de Monsieur  le Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Générac

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Générac de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire en date du 29 juillet 2020 présentant ses observations sur le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 4 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, 
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Générac pour la période triennale 
2017-2019 était de 58 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, 
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Générac, pour
la période triennale 2017-2019 devait comporter 30 % au plus de l’objectif global de réalisation précité en 
PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 16 logements sociaux, 
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 28 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 31 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Générac pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Générac est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 32 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Les Angles

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Les Angles de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 9 septembre 2020 ;

VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif  global  de  réalisation  de  logements  sociaux  de  la  commune de  Les  Angles pour  la  période
triennale 2017-2019 était de 241 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Les Angles,
pour la période triennale 2017-2019 devait  comporter  30 %  au  plus  de l’objectif  global  de réalisation
précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que  le  bilan  triennal  2017-2019  fait  état  d’une  réalisation  globale  de  118 logements
sociaux, soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 49 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 34 % de PLAI ou assimilés et de 14 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Les Angles pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Les Angles est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 51 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Marguerittes

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le  courrier  du  préfet  en  date  du  17  juillet  2020  informant  la  commune de  Marguerittes de  son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le  courrier  du maire en date du 18 août 2020 présentant ses  observations sur  le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 10 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif  global  de réalisation de logements sociaux de la commune de  Marguerittes pour la période
triennale 2017-2019 était de 119 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Marguerittes,
pour la période triennale 2017-2019 devait  comporter  30 %  au  plus  de l’objectif  global  de réalisation
précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 10 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 8 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 29 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Marguerittes pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Marguerittes est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de
la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 43 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier LAUGA

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Poulx

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le  courrier  du préfet en date du 29 juin  2020 informant la commune de  Poulx de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire en date du 7 septembre 2020 présentant ses observations sur le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 10 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de  Poulx pour la période triennale
2017-2019 était de 53 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Poulx, pour la
période triennale 2017-2019 devait comporter  30 % au plus de l’objectif global de réalisation précité en
PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 31 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 58 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 41% de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Poulx pour la période 2017-
2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Poulx est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 0 %.

ARTICLE 3 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Pujaut

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de  Pujaut de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire en date du 20 août 2020 présentant ses observations sur le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 9 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Pujaut pour la période triennale
2017-2019 était de 87 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Pujaut, pour la
période triennale 2017-2019 devait comporter  30 % au plus de l’objectif global de réalisation précité en
PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 14 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 16 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 29% de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Pujaut pour la période 2017-
2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Pujaut est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 100 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2020-12-31-011 - Arrêté prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la
période triennale 2017-2019 pour la commune de Pujaut 98



ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Rochefort du Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Rochefort du Gard de son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 9 septembre 2020 ;

VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Rochefort du Gard pour la période
triennale 2017-2019 était de 182 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Rochefort du
Gard, pour la période triennale 2017-2019 devait comporter 30 % au plus de l’objectif global de réalisation
précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 11 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 6 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 18% de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Rochefort du Gard pour la
période 2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Rochefort du Gard est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 94 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Rousson

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de  Rousson de son intention
d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 8 septembre 2020 ;

VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Rousson pour la période triennale
2017-2019 était de 102 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Rousson, pour
la période triennale 2017-2019 devait comporter 30 % au plus de l’objectif global de réalisation précité en
PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 60 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 59 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 31 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de  Rousson pour la période
2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Rousson est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 0 %.

ARTICLE 3 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Saint-Christol les Alès

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Saint-Christol les Alès de son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 8 septembre 2020 ;

VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de  Saint-Christol les Alès pour la
période triennale 2017-2019 était de 105 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Saint-Christol
les  Alès,  pour la  période  triennale  2017-2019  devait  comporter  30 %  au  plus  de  l’objectif  global  de
réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 78 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 74 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 31 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Saint-Christol les Alès pour la
période 2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Saint-Christol les Alès est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 0 %.

ARTICLE 3 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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DDTM du Gard

30-2020-12-31-016

Arrêté prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1

du code de la construction et de l'habitation au titre de la

période triennale 2017-2019 pour la commune de

Saint-Hilaire de Brethmas
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Saint-Hilaire de Brethmas

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°30-2017-09-22-003 du 22 septembre 2017 prononçant  la  carence définie  par
l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016
pour la commune de Saint-Hilaire-de-Brethmas, modifié par l’arrêté préfectoral n°30-2019-03-28-003 du 28
mars 2019 ;

VU le courrier du préfet en date du 17 juillet 2020 informant la commune de Saint-Hilaire de Brethmas de
son intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 8 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du 8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Saint-Hilaire de Brethmas pour la
période triennale 2017-2019 était de 69 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Saint-Hilaire
de Brethmas, pour la période triennale 2017-2019 devait comporter  30 % au plus de l’objectif global de
réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 61 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 88 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 30 % de PLAI ou assimilés et de 0 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de  Saint-Hilaire de Brethmas
pour la période 2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Saint-Hilaire de Brethmas est prononcée en application de l’article L. 302-9-
1 du code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 100 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Dans les trois périmètres précisés sur le plan annexé au présent arrêté, le préfet est compétent pour
délivrer les autorisations d’utilisation et d’occupation du sol pour les constructions et aménagements à
usage,  même partiel,  de  logements  locatifs  sociaux  tels  que  définis  à  l’article  L302-5  du code de  la
construction et de l’habitation.  Les demandes d’autorisations correspondantes devront être transmises
par la commune sans délais à La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Gard,
service d’aménagement territorial  des Cévennes,  1910 chemin de St Étienne à  Larnac 30319 ALES.  La
commune informera le pétitionnaire de cette transmission.
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ARTICLE 5 :

L’arrêté préfectoral n°30-2017-09-22-003 du 22 septembre 2017 modifié le 28 mars 2019, est abrogé.

ARTICLE 6 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.

ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai  de deux mois  valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Saint-Privat des Vieux

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Saint-Privat des Vieux de son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire en date du 1er septembre 2020 présentant ses observations sur le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 8 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de  Saint-Privat des Vieux pour la
période triennale 2017-2019 était de 89 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Saint-Privat
des Vieux, pour la période triennale 2017-2019 devait comporter  30 %  au  plus de l’objectif  global  de
réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état d’une réalisation globale de 14 logements sociaux,
soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 16 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 29% de PLAI ou assimilés et de 14 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Saint-Privat des Vieux pour la
période 2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Saint-Privat des Vieux est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 100 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier LAUGA

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Villeneuve lez Avignon

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-
14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n° 2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à
caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n° 2006-872  du  13 juillet  2006  portant  engagement
national pour le logement ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5  mars  2007 instituant  le droit  opposable au logement et  portant  diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le courrier du préfet en date du 29 juin 2020 informant la commune de Villeneuve lez Avignon de son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le  courrier  du maire en date du 31 août 2020 présentant ses  observations sur  le non-respect de
l’objectif triennal pour la période 2017-2019 ;

VU le compte-rendu de la commission chargée de l’examen du respect des obligations de réalisation de
logements sociaux réunie le 9 septembre 2020 ;
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VU l’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni en date du  8 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;

CONSIDERANT qu’en  application  de l’article  L.  302-8  du code de la  construction  et  de  l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de  Villeneuve lez Avignon pour la
période triennale 2017-2019 était de 329 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
le nombre d’agréments ou de conventionnements de logements sociaux de la commune de Villeneuve lez
Avignon,  pour la  période  triennale  2017-2019  devait  comporter  30 %  au  plus  de  l’objectif  global  de
réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins de ce même  minimum en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que  le  bilan  triennal  2017-2019  fait  état  d’une  réalisation  globale  de  180 logements
sociaux, soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 55 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2017-2019 fait état de 25% de PLAI ou assimilés et de 24 % de PLS ou
assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le non-respect des obligations triennales de la commune de Villeneuve lez Avignon pour
la période 2017-2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La carence de la commune de Villeneuve lez Avignon est prononcée en application de l’article L.  302-9-1
du code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le taux de majoration, visé à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation et égal au
plus au quintuplement du prélèvement initial opéré annuellement en application du L. 302-7 du même
code, est fixé à 45 %.

ARTICLE 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  par  logement
manquant à compter du 1er janvier 2021 et ce pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 4 :

Les droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation dont
dispose  la  commune  sur  les  logements  sociaux  existants  ou  à  livrer  sont  transférés  à  l’autorité
administrative  de  l’État  et  les  conventions  de réservation  passées  par  la  commune avec les  bailleurs
gestionnaires  sont  suspendus  ou  modifiés  du  fait  de  ce  transfert.  La  commune  communique  au
représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des  logements concernés.
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ARTICLE 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 31 décembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Didier Lauga

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010
30941 Nîmes Cedex 09.   Elle peut  également faire l'objet  d'un recours  gracieux auprès de Monsieur  le  Préfet  du Gard.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai  de deux mois valant
décision implicite de rejet).
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

Arrêté

donnant délégation de signature à M. Denis BORDE
Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée

(Police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au RNS)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les régions et
départements modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance
des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires
de la république en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création des directions
interdépartementales des routes ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008, relatif à la suppléance des Préfets de région et
à la délégation de signature des Préfets et des Hauts-commissaires de la République en
Polynésie Française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, Préfet du Gard ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des Directions
Interdépartementales des Routes, et notamment son article 7 fixant le ressort territorial et
le siège de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté interpréfectoral du 9 février 2007 transférant la responsabilité du réseau
routier national structurant (RNS) situé dans le département du Gard à la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du 9 mai 2011 portant organisation de la Direction Interdépartementale des
Routes Méditerranée ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 2020 portant nomination de Monsieur Denis BORDE
Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée ;
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Sur proposition du  Secrétaire Général de la Préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Denis BORDE, Ingénieur en chef
des travaux publics de l’État du 1er groupe, Directeur Interdépartemental des Routes
Méditerranée, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et de ses compétences
les décisions suivantes :

 code Nature des attributions Référence

   A 1 Délivrance des arrêtés d'alignement sur le RNS L 112-3 du code de la voirie routière 

   A 2 Délivrance de toutes les permissions de voirie du domaine
public routier national (RNS) sauf si avis divergent entre le
maire de la commune concernée et la DIRMED

L.113-2  et suivant du code de la voirie 
routière

   A 3 Délivrance des autorisations d'occupation temporaire et
stationnement sur les dépendances du domaine public
routier national

A12 à 39 et R53 à 57 du code du 
domaine de l’État

   A 4 Reconnaissance des limites des routes nationales

   A 5 Autorisation d'occupation temporaire. Délivrance des
autorisations 

Cir. n°80 du 26/12/1966

   A 6 Cas particuliers : 

a) Pour le transport du gaz

Cir. n°69.11 du 21/01/1969

b) Pour la pose de canalisation d'eau, de gaz et
d'assainissement

Cir. n° 51du 09/10/1968

   A 7 Pour l'implantation de distributeurs de carburants et
renouvellement d'autorisations correspondantes :

Circ. DCA/S n°30.99 du 19/05/1969, 
n°73.85 du 05/05/1973

a) Sur le domaine public Circ. TP N°46 du 07/06/1956, N°45 du 
27/05/1958, Circ. Interministériel n°71.79
du 26/07/71 et n°71.85 du 09/08/71 et 
n°72.81 du 25/05/72

b) Sur terrain privé (hors agglomération) Circ. TP n°62 du 06/05/54, n°5 du 
12/01/55, n°66 du 24/08/60, n°86 du 
12/12/60

c) En agglomération (domaine public et terrain privé) Circ. N°69.113 du 06/11/1969

   A 8 Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations
d'emprunt ou de traversée à niveau des routes nationales par
des voies ferrées industrielles

Circ. n°49 du 8/10/1968

   A 9 Autorisation d'abattage d'arbres sur les routes nationales 

   A 10 Approbation d'opérations domaniales : actes administratifs
d'acquisition, de vente, de cession gratuite ou
d'expropriation de terrains pour le compte de l’État

Circ. n°103 du 20/12/63
Arr. du 04/08/48, article 1er modifié par 
arr. du 23/12/1970

   A 11 Remise à l'administration des domaines des terrains devenus
inutiles au service

   B 1 Arrêté réglementant la circulation sur route nationale hors
agglomération

Code de la route

   C 1 Interdiction ou réglementation de la circulation à l'occasion
de travaux routiers 

Manifestation ou intervention ayant une incidence sur la
circulation

Code de la route Art. R411 -1 8
Cir. N° 96 - 14 du 06/02/96
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   C 2 Interdiction ou restriction de la circulation en cas de
conditions de circulation hivernale ou prévisions
météorologiques défavorables

Arrêtés préfectoraux spécifiques 
G viabilité hivernale H

   C 3 Établissement des barrières de dégel Art. R- 411 - 20 du code de la route

   C 4 Réglementation de la circulation sur les ponts imposée par
l'état de l'ouvrage

Code de la Route : Art. R- 422 – 4

   C 5 Approbation des dossiers relatifs à la signalisation de
direction sur le RNS et dans les villes classées Pôles Verts

Circulation n° 91-1706 du 20/06/1991

   D 1 Infractions à la réglementation sur la publicité : tous actes 
constatant une infraction en matière de publicité sur le RNS

Mémoires en réponse aux requêtes formulées devant le 
Tribunal Administratif

Code de l'environnement Livre V, titre 
VIII, chapitre 1er, section 6

Code de la route : art. R-418.2 à R-418.9

   E 1 Convention de traitement de viabilité hivernale en
agglomération (continuité d’itinéraire)

L 2212-2 et L 2213-1 du CGCT

Article 2 : Monsieur Denis BORDE, Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée,
peut sous sa responsabilité subdéléguer sa signature à ses collaborateurs, à l’effet de
signer toutes les décisions concernant les matières énumérées à l’article 1er du présent
arrêté. 
Il définira, à cet effet, par arrêté, pris en mon nom, la liste de ses collaborateurs habilités à
signer les actes, à sa place.
Cette décision, dont un exemplaire sera adressé au Préfet et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture, visera le présent arrêté.

Article 3 :La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devront être
précédées de la mention suivante : G pour le Préfet et par délégation H.

Article 4 : Toutes dispositions relatives à une délégation de signature antérieure sont ab-
rogées.

Article 5 :Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard et le Directeur
Interdépartemental des Routes Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Nîmes, le 8 janvier 2021

Le préfet,

       signé

  Didier LAUGA
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30-2020-12-30-001

Arrêté interpréfectoral n° PREF-DCL-Biccl62020-366-001

en date du 30 décembre 2020 portant modification des

statuts du syndicat mixte pour l'aménagement du

Mont-LozèreArrêté interpréfectoral n° PREF-DCL-Biccl62020-366-001 en date du 30 décembre 2020 portant

modification des statuts du syndicat mixte pour l'aménagement du Mont-Lozère
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ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL Nº PREF-DCL-BICCL-2020-366- 001 EN DATE DU  
31 DECEMBRE 2020

PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE POUR
L’AMENAGEMENT DU MONT LOZERE

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5210-1 à
L.5212-34, L.5711-1 à L.5711-5 ;

VU l’arrêté du préfet de la Lozère n°PREF-BRCL-2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation du
schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère ;

VU l’arrêté  du préfet du Gard n°2016-3003-B1-001 du 30 mars 2016 portant approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) du Gard ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  (Gard-Lozère) PREF-  BRCL-2017-303-0001 du  30  octobre  2017  modifié
portant modification des statuts du syndicat mixte pour l'aménagement du Mont Lozère ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte pour l’aménagement du Mont Lozère, du 14
octobre 2020, décidant de modifier ses statuts ;

VU la  délibération de la communauté de communes des  Cévennes au Mont Lozère en date du 12
novembre 2020,  approuvant la modification des statuts du syndicat mixte  pour l’aménagement du
Mont Lozère ;

VU la délibération de la communauté de communes du Mont Lozère en date du 4 décembre 2020
approuvant la modification des statuts du syndicat mixte pour l’aménagement du Mont Lozère ;

VU la délibération d’Alès Agglomération en date du 16 décembre 2020 approuvant la modification des
statuts du syndicat mixte d’aménagement du Mont Lozère ;

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  majorité  prévues  à  l'article  L.5211-17  du  code  général  des
collectivités territoriales sont réunies ;

SUR la proposition des secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère ;

ARRÊTENT

3 rue du Faubourg Montbel
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 60 00
Mél. : pref-webmestre@lozere.gouv.fr
PREF/DCL/BICCL 1/4

Direction
de la citoyenneté

et de la légalité
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ARTICLE 1  ER   : ABROGATION

L’arrêté  inter-préfectoral  (Gard-Lozère) n°  PREF-BRCL-2017-303-001  du  30  octobre  2017  modifié  est
abrogé et remplacé par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : DÉNOMINATION

En application des articles L.5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT), il
est formé, pour une durée illimitée, entre les  établissements publics de coopération intercommunale
(EPCI) suivants :

- Communauté de communes Mont Lozère,
- Communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère,
- Communauté Alès Agglomération.

un syndicat mixte à la carte qui a la dénomination suivante : syndicat mixte pour l’aménagement du
Mont Lozère (SMAML).

ARTICLE 3 : PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION

Le syndicat intervient dans le cadre de ses compétences sur le périmètre suivant :
- La communauté de communes Mont Lozère en intégralité.
- Les communes de Pont-de-Montvert-Sud-Mont-Lozère, Vialas et Ventalon en Cévennes de

la communauté de communes des Cévennes Mont Lozère.
- Les communes de Concoules, Chamborigaud, Génolhac, Sénéchas, Bonnevaux, Aujac et 

Chambon de la communauté Alès Agglomération.

ARTICLE 4 : COMPÉTENCES

4.1) Compétence obligatoire

Le  syndicat  coordonne,  à  l’échelle  du  massif  du  Mont-Lozère,  pour  l’ensemble  des  EPCI  membres,
l’élaboration  et  l’harmonisation  des  projets  de  développement  portés  par  ses   membres  dans  les
domaines économiques et touristiques qui amènent une plus-value à l’ensemble du massif et des vallées
du Mont-Lozère.

Pour  ce  faire,  le  syndicat  est  habilité  à  candidater  à  des  appels  à  projets  visant  à  promouvoir  et
développer le territoire du massif et des vallées du Mont-Lozère. Dans ce cadre, il  pourra animer la
stratégie de communication et effectuer des investissements pour la réalisation d’aménagements ou
d’équipements structurants.

4.2) Compétences optionnelles

En  accord  avec  les  dispositions  des  articles  L.5711-1  et  L.5212-16  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  les  EPCI  membres  peuvent  transférer  au  syndicat  tout  ou  partie  des  compétences
suivantes :

- assurer la gestion d’infrastructures situées sur le massif du Mont Lozère après demande de membres,
ou non membres, par convention de prestation de services, ou par convention de transfert de gestion.

Liste des membres ayant transféré ces compétences :
- Communauté de communes Mont Lozère,
- Communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère,
- Communauté Alès Agglomération.

ARTICLE 5 : SIÈGE DU SYNDICAT

2/4
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Le siège du syndicat est fixé à la mairie de Villefort, 19 rue de l'église, 48800 Villefort.

L’organe délibérant du syndicat se réunit au siège du syndicat,  ou sur le territoire de l’un des EPCI
membres ou en tout autre lieu fixé par la convocation.

ARTICLE 6 : DURÉE

Le syndicat est créé pour une durée illimitée.

ARTICLE 7 : COMITÉ SYNDICAL :

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués désignés dans les conditions
prévues aux articles L.5711-1, L. 5211-7 et L.5212-7 du CGCT.

Chaque  EPCI  membre  est  représenté  par  2  délégués  titulaires  et  un  délégué  suppléant  avec  voix
délibérative, en cas d’empêchement du délégué titulaire.

7.1 Comité syndical plénier

Conformément aux dispositions des articles L.5711-1 et L.5212-16 du CGCT, tous les délégués prennent
part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres, et notamment pour
l’élection du président, des vice-présidents, des membres du bureau, le vote du budget, l’approbation
du  compte  administratif  et  les  décisions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de
composition, de fonctionnement et de durée du syndicat.

7.2 Comité  syndical  « gestion  de  la  station  touristique  de  pleine  nature  du  Mas  de  la
Barque »

Pour  les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  syndicat  mixte  tendant  à  la  gestion  de  la  station
touristique de pleine nature du Mas de la Barque, seuls prennent part au vote les délégués des EPCI
concernés, à savoir :

- Communauté de communes Mont Lozère : 2 titulaires – 1 suppléant,
- Communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère : 2 titulaires – 1 suppléant,
- Communauté Alès Agglomération : 2 titulaires – 1 suppléant.

7.3 Comité  syndical  « assurer  la  gestion  d’infrastructures  situées  sur  le  massif  du  Mont
Lozère »

Pour  les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  syndicat  mixte  tendant  à  assurer  la  gestion
d’infrastructures situées sur le massif du Mont Lozère, seuls prennent part au vote les délégués des EPCI
concernés, à savoir :

- Communauté de communes Mont Lozère : 2 titulaires – 1 suppléant,
- Communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère : 2 titulaires – 1 suppléant,
- Communauté Alès Agglomération : 2 titulaires – 1 suppléant.

ARTICLE 8 : BUREAU SYNDICAL

Conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, le comité syndical élit en son sein, à la majorité absolue, un
bureau qui comprendra le président et des vice-présidents dont il détermine le nombre.

ARTICLE 9 : STATUTS - FONCTIONNEMENT

Les statuts du syndicat sont approuvés par le présent arrêté.

ARTICLE 10     : TRÉSORIER

Les fonctions de comptable public sont exercées par le trésorier de Langogne.
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ARTICLE 11 : EXÉCUTION

Les secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère et le président du syndicat mixte pour
l’aménagement du Mont Lozère sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Gard et de la Lozère, et
notifié aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
membres.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Frédéric LOISEAU

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

Thomas ODINOT

SIGN
E SIGN

E
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Préfecture du Gard
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Arrêté n° 30-2021-01-04-001

portant diverses mesures visant à renforcer la lutte contre

la propagation du virus Covid-19 

dans le département du GardArrêté n° 30-2021-01-04-001

portant diverses mesures visant à renforcer la lutte contre la propagation du virus Covid-19 

dans le département du Gard
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Prefecture du Gard

30-2020-12-28-004

Arrêté n° DREAL -OCC-DRN-DOHC-2020-010 mettant

en demeure le département du Gard de satisfaire aux

obligations introduites par l'arrêté préfectoral du 10

décembre 2018 portant prescriptions complémentaires

relatives à la sécurisation du barrage du lac des Pises sur la

commune de Dourbies.

Prefecture du Gard - 30-2020-12-28-004 - Arrêté n° DREAL -OCC-DRN-DOHC-2020-010 mettant en demeure le département du Gard de satisfaire aux
obligations introduites par l'arrêté préfectoral du 10 décembre 2018 portant prescriptions complémentaires relatives à la sécurisation du barrage du lac des Pises
sur la commune de Dourbies.

216



DREAL-OCC-DRN-DOHC-2020-010 

Prefecture du Gard - 30-2020-12-28-004 - Arrêté n° DREAL -OCC-DRN-DOHC-2020-010 mettant en demeure le département du Gard de satisfaire aux
obligations introduites par l'arrêté préfectoral du 10 décembre 2018 portant prescriptions complémentaires relatives à la sécurisation du barrage du lac des Pises
sur la commune de Dourbies.

217



Prefecture du Gard - 30-2020-12-28-004 - Arrêté n° DREAL -OCC-DRN-DOHC-2020-010 mettant en demeure le département du Gard de satisfaire aux
obligations introduites par l'arrêté préfectoral du 10 décembre 2018 portant prescriptions complémentaires relatives à la sécurisation du barrage du lac des Pises
sur la commune de Dourbies.

218



28 décembre 2020
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Arrêté n°20210501-B3-001 du 5 janvier 2021 portant

composition de la commission départemental de la

coopération intercommunale du Gard Formation plénière
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Nîmes, le 5 janvier 2021

Arrêté n° 20210501-B3-001
portant composition de la Commission Départementale

de la Coopération Intercommunale du Gard 
formation plénière 

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-43 et
suivants, et R.5211-19 et suivants ;

VU le code électoral ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-07-07-B1-001 du 7 juillet 2015 portant modification de l’arrêté
préfectoral n° 2014-201-0012 du 29 juillet 2014 fixant la liste des membres de la Commission
Départementale de la Coopération Intercommunale du Gard (CDCI) pour ce qui concerne
les représentants du Conseil Départemental du Gard à cette instance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20160125-B1-002 du 25 janvier 2016 portant modification de
l’arrêtépréfectoral n° 2014-201-0012 du 29 juillet 2014 fixant la liste des membres de la
Commission Départementale de la Coopération Intercommunale du Gard (CDCI) pour ce
qui concerne les représentants du Conseil Régional Occitanie à cette instance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-002 du 8 septembre 2020 portant constatation de la
composition de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale,
formation plénière et formation restreinte ;

VU l'arrêté du 31 août 2020 portant désignation et délégation de signature à M. Jean
Rampon, chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général de la préfecture du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-003 du 8 septembre 2020 fixant la date du scrutin et
les modalités d’organisation des élections des membres de la Commission Départementale
de la Coopération Intercommunale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-12-09-B3-001 du 9 décembre 2020 portant proclamation des
résultats les élections des membres de la commission départementale de la coopération
intercommunale au collège des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes ;

Considérant que pour les 3 collèges des communes et pour le collège des établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre une seule liste de candidatures
réunissant les conditions requises a été déposée, pour chacun de ces 4 collèges, par
l’Association des Maires du Gard en partenariat avec l’association des maires ruraux ;
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Considérant que depuis leur désignation par arrêté préfectoral sus-visé, il n’a pas été mis fin
aux mandats des membres du Conseil Départemental du Gard ainsi qu’à celui de madame
Génolher représentant  le Conseil Régional d’Occitanie ;

Considérant que la participation au collège des EPCI à fiscalité propre de M. Fabrice Verdier
conseiller régional et président de la communauté de communes Pays d’Uzès entraîne la
vacance d’un siège parmi les représentants du Conseil Régional à la CDCI en l’absence de
délibération de cette collectivité nommant son remplaçant ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

 Arrête :

Article 1
La liste des membres de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale
du Gard, formation plénière, est fixée ainsi qu’il suit.

1. Collèges des communes – 23 sièges

1.1 Collège des communes dont la population est inférieure à la moyenne
départementale (2 159 habitants). 
Sont désignés :

- M. Christian CHABALIER, maire d’Aubussargues,
- Mme Maryse GIANNACCINI, maire de  Fons,
- M. Louis DONNET, maire de Domazan, 
- M. Daniel BOYER, maire d’Aigaliers,
- M. Laurent CHAPELLIER, maire de Massanes,
- M. Robert CAHU, maire de Canaules-et-Argentières,
- M. Jean-Pierre BEAUCLAIR,maire de Saint-Florent-sur-Auzonnet,
- M. Sylvain ANDRE, maire de Cendras,
- M. Ghislain PALLIER, maire de Sumène.

1.2 Collège des cinq communes les plus peuplées du département. 
Sont désignés :

- M. Jean-Paul FOURNIER, maire de Nîmes,
- M. Max ROUSTAN, maire d’Alès,
- M. Jean-Yves CHAPELET, maire de Bagnols-sur-Cèze,
- M. Eddy VALADIER, maire de Saint-Gilles,
- M. Julien SANCHEZ, maire de Beaucaire,
- M. Julien PLANTIER, adjoint au maire de Nîmes,
- M. Alain BENSAKOUN, adjoint au maire d’Alès.
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1.3 Collège des autres communes du département.
Sont désignés :

- M. Jean-Luc CHAPON, maire d’Uzès,
- M. Yves CAZORLA, maire de Laudun-l’Ardoise,
- M. Maurice GAILLARD, maire de Bouillargues,
- M. Philippe RIBOT, maire de Saint-Privat-des-Vieux,
- M. Jean DENAT, maire de Vauvert,
- Mme Pascale FORTUNAT-DESCHAMPS, maire de Vergèze,
- Mme Sylvie ARNAL, maire du Vigan.

2. Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre -
14 sièges
Sont désignés :

- M. Juan MARTINEZ, président de la communauté de communes Beaucaire Terre 
d’Argence,
- M. Franck PROUST, président de la communauté d’agglomération de Nîmes 
Métropole,
- M. Jean-Luc CHAILAN, Vice-président de la communauté d’agglomération de Nîmes 
Métropole,
- M. Pierre PRAT, président de la communauté de communes du Pont du Gard,
- M. André BRUNDU, président de la communauté de communes de Petite Camargue,
- M. Fabrice VERDIER, président de communauté de communes Pays d’Uzès,
- M. Philippe GRAS, président de la communauté de communes Rhony Vistre Vidourle,
- M. Jean-Christian REY, président de la communauté d’agglomération du Gard 
Rhodanien,
- M. Robert CRAUSTE, président de la communauté de communes Terre de Camargue,
- M. Olivier MARTIN, président de la communauté de communes de Cèze Cévennes,
- M. Christophe RIVENQ, président de la communauté d’agglomération Alès 
Agglomération,
- M. Régis BAYLE, président de la communauté de communes du Pays Viganais,
- M. Fabien CRUVEILLER, président de la communauté de communes du Piémont 
Cévenol,
- M. Patrick MALAVIEILLE, vice-président de la communauté d’agglomération Alès 
Agglomération.

3. Collège des syndicats mixtes et syndicats de communes - 2 sièges
Sont élus :

-   M. Roland CANAYER, président du syndicat mixte d’électricité du Gard,
- M. Pierre COMPAN, président du syndicat mixte de traitement des ordures
ménagères Aigoual Cévennes Vidourle (SYMTOMA).

4. Collège des représentants du Département - 5 sièges

- M. Martin DELORD, conseiller départemental,
- Mme Cathy CHAULET, conseillère départementale,
- M. Laurent BURGOA, conseiller départemental,
- Mme Geneviève BLANC, conseillère départementale,
- M. William PORTAL, conseiller départemental.
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5. Collège des représentants de la Région - 2 sièges

- Mme Aurélie GENOLHER, conseillère régionale,
- Vacant (en attente de désignation par le Conseil Régional).

Article 2
Conformément à l’article R.5211-27 du CGCT, les membres des collèges des représentants de
la Région et du Département nommés au 4 et 5 de l’article 1 le sont pour la durée du mandat
restant à courir pour la catégorie d’élus auxquelles ils appartiennent.

Article 3
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée au sous-préfet d’Alès, à la sous-préfète du Vigan, à madame la présidente du
Conseil Régional Occitanie, à madame la présidente du Conseil Départemental du Gard, à
monsieur le président de l’Association des Maires du Gard, à monsieur le président de
l’association des maires ruraux du Gard et sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.

Le préfet, 
Signé

Didier Lauga
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